
Moscou a annoncé hier avoir
bombardé ces dernières 24 heures
63 positions de «terroristes» en
Syrie, dans les provinces de Hama
(centre), Lattaquié (ouest), Idleb
(nord-ouest) et Raqa (nord). 

Selon le ministère russe de la
Défense, ces raids ont détruit 53
positions, un poste de commande-
ment, quatre camps d'entraînement
et sept dépôts de munitions. 

La Russie, même si elle dit cibler
principalement le groupe terroriste
Etat islamique (Daesh), vise en fait
pour le moment principalement les
groupes rebelles hostiles au pouvoir. 

Au douzième jour de l’implication
russe directe dans le conflit , les
forces du régime ont gagné du terrain
sur deux axes : dans la province cen-
trale de Hama, vers la route interna-
tionale Damas-Alep, et sur les col-
lines de Lattaquié, dans l'ouest. 

Dans la région de Hama, l'offensi-
ve se déroule selon un arc s'étendant
de l'est de Khan Cheikhoun au sud
vers Kafar Nabouda pour prendre les
rebelles en tenailles. 

«Cette offensive vise à reprendre
aux rebelles la plaine de Sahl Ghab
qui se trouve à l'intersection des pro-
vinces de Hama, de Lattaquié et
d'Idleb», a affirmé à l'AFP Rami
Abdel Rahmane, directeur de
l'Observatoire syrien des droits de
l'Homme (OSDH). 

Cette plaine de 1000 km2 est peu-
plée au sud et à l'ouest d'Alaouites,
communauté à laquelle appartient M.
Assad. 

Les rebelles s'étaient emparés
d'une grande partie de la plaine ces
derniers mois menaçant tant la pro-
vince de Lattaquié, acquise en gran-
de partie au régime et la ville de
Hama, également tenue par l'armée
syrienne. 

Par ailleurs, selon l'OSDH, l'ar-
mée a également progressé dans
l'ouest du pays en s'emparant de la
ville de Kafar Dalaba, dans la région
montagneuse de Lattaquié.  

Si le régime continue de gagner
du terrain dans ce secteur, cela lui

offrira un atout pour une offensive sur
la province d'Idleb contrôlée par les
rebelles. 

«L'objectif à terme est de
reprendre la province d'Idleb (nord-
ouest) et surtout la ville stratégique
de Jisr al-Chougour et de briser le
siège des deux localités chiites de
Foua et Kafraya», a expliqué Rami
Abdel Rahmane.

La province d'Idleb était tombée
en avril aux mains de l'Armée de la
Conquête composée de rebelles isla-
mistes alliés au Front Al-Nosra,
branche syrienne d'Al-Qaïda. Cette
coalition est soutenue par les monar-
chies du Golfe et la Turquie qui lui
fournissent armes et finances. 

L'organisation de défense des
droits de l'Homme Human Rights
Watch (HRW) a accusé hier la Russie
d'utiliser ou de fournir à l'armée
syrienne un nouveau genre de
bombes à sous-munitions plus per-
formantes. Par ailleurs, le prêtre
syriaque catholique Jacques Mourad
a retrouvé samedi la liberté, près de
cinq mois après son enlèvement vrai-
semblablement par les terroristes du

groupe État islamique (Daesh), a-t-
on appris hier de source  

épiscopale à Homs (centre). 
Le père Mourad du monastère

Mar Elian, dans la ville d'Al-
Qaryataïne, avait été enlevé en mai
par trois hommes masqués, au len-
demain de la prise par Daesh de la
ville voisine de Palmyre. 

A Washington, le Pentagone a
annoncé des «progrès» lors de nou-
velles discussions avec Moscou des-
tinées à éviter tout incident entre les
avions russes et américains dans
l'espace aérien syrien. Moscou a
qualifié ces discussions de
«constructives». 

De nouveaux pourparlers doivent

avoir lieu dans un «avenir proche». 
A Téhéran, un responsable ira-

nien a affirmé hier qu'un haut com-
mandant des Gardiens de la révolu-
tion, le général Hossein Hamedani,
tué cette semaine en Syrie, avait par-
ticipé à «80 opérations» dans ce
pays en guerre. 
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SYRIE

L’armée régulière gagne du terrain
grâce aux frappes russes 

Deux militaires turcs ont été tués
hier en Turquie lors d'affrontements
avec des rebelles kurdes, un jour
après l'annonce  par le Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan (PKK) d'une
trêve jusqu'aux élections  législatives
anticipées du 1er novembre. 

Ces deux gendarmes sont morts lors d'un
échange de tirs avec des éléments du PKK dans la
province d'Erzurum, dans le nord-est du pays, a
annoncé le gouverneur local cité par l'agence de
presse Dogan. 

Cet accrochage est le premier grave incident

recensé entre les forces de sécurité turques et les
rebelles kurdes depuis l'annonce samedi par le
PKK qu'il suspendait ses opérations pour per-
mettre «une élection honnête» le 1er novembre. 

«Tenant compte des appels venus de Turquie
et de l'étranger, notre mouvement a décrété une
période d'inactivité pour nos forces de guérilla,
sauf si nos militants et nos forces de guérilla
étaient attaqués», a annoncé l'Union des commu-
nautés du Kurdistan (KCK), l'organisation qui cha-
peaute les mouvements rebelles kurdes. 

En dépit de cette trêve unilatérale, l'aviation
turque a mené samedi et dimanche une série de
frappes aériennes contre des objectifs du PKK
dans le nord de l'Irak et dans le sud-est de la

Turquie, a annoncé l'état-major. Ces bombarde-
ments ont «neutralisé» samedi 14 éléments kurdes
dans le secteur de Lice, dans le sud-est à majorité
kurde du pays, selon une déclaration publiée par le
commandement militaire sur son site internet. 

Depuis la fin juillet, le PKK a repris sa cam-
pagne d'attentats contre les forces de sécurité
turques, tuant plus de 150 policiers et soldats.
L'armée turque a de son côté multiplié les opéra-
tions de représailles contre les rebelles. 

Ces nouveaux affrontements interviennent au
lendemain du double attentat suicide qui a fait au
moins 95 morts dans un rassemblement de mili-
tants prokurdes à Ankara, le plus grave jamais
commis sur le sol turc.

TURQUIE

Deux gendarmes tués lors d'affrontements
avec le PKK

L'armée syrienne, aidée par les raids aériens russes et
des miliciens au sol, progressait hier face aux rebelles,
tandis que Human Rights Watch a accusé Moscou de four-
nir dans cette guerre un nouveau type de bombes à sous-
munitions. 

Le ministre délégué pour
l'Europe, représentant du Front
Polisario auprès des institutions
européennes, Mohamed Sidati, a
appelé la chef de la diplomatie
européenne, Federica Mogherini, à
placer la question des droits de
l'Homme au Sahara occidental au
centre des relations de l'UE avec le
Maroc. 

«En tant que haute représentante de l'UE
pour les Affaires étrangères et la politique de
sécurité de l'UE, il vous appartient, en urgence,
de rendre non ambigus les engagements de
l’UE en faveur des droits de l'Homme au
Sahara occidental en les mettant au centre de
vos relations avec le Maroc», a souligné M.
Sidati dans une lettre adressée à la respon-
sable européenne, au moment où l'Assemblée
générale de l'ONU débattait sur le Sahara occi-
dental.  

Plusieurs ONG, dont Amnesty International
et Human Rights Watch (HRW), «ont signalé et
dénoncé des violations flagrantes des droits de
l'Homme dans les territoires occupés du
Sahara occidental, ainsi que des cas d'atteintes
aux droits des prisonniers, tel le recours à la tor-
ture et à d’autres méthodes illégales et inhu-
maines».

M. Sidati a rappelé dans ce sillage que l'UE
s'«est engagée à promouvoir les droits de
l’Homme, la démocratie et l’autorité de la loi
dans toutes les zones où l’UE exerce ses
actions extérieures, sans aucune exception», et
à «mettre les droits humains au centre de ses
relations avec tous les pays tiers».

L’UE a conclu différents accords avec le
Maroc qui incluent toute une clause portant
engagement de promouvoir les droits de
l’Homme et de respecter une solution pacifique
au Sahara Occidental, pourtant, «aucun de ces
objectifs n’a été atteint», a-t-il regretté. 

De ce fait, soutient-il, l’UE ne peut camper
sur son rôle d'«observatrice» face aux pra-
tiques du Maroc, qui «mettent en danger tous

ces efforts, d'autant qu'elle a soutenu les
recommandations de l’ONU en faveur de la
recherche d’une solution juste, pacifique et
durable au conflit au Sahara occidental». 

M. Sidati a dit vouloir, via cette lettre, «attirer
l'attention de l'UE sur des violations graves des
droits humains commises par les autorités
marocaines ces derniers jours». 

Mardi soir 29 septembre, «21 prisonniers
politiques sahraouis du groupe dit de Gdeim
Izik ont été insultés et humiliés, leurs effets per-
sonnels ont été détruits, et plusieurs d’entre eux
ont été sévèrement battus, lorsque des gar-
diens marocains ont fait une descente violente
dans leurs cellules dans une prison à Rabat»,
a-t-il affirmé. 

Ces prisonniers politiques avaient été arrê-
tés en 2010, à l’issue du «démantèlement bru-
tal du camp de protestation pacifique de Gdeim
Izik qui avait rassemblé des milliers de civils
sahraouis réclamant l’application de leurs droits
économiques et sociaux ainsi que celle du droit
à l’autodétermination», a-t-il rappelé. 

«Nous rappelons que lors du procès du

groupe de Gdeim Izik, en février 2013, les
règles de droit international concernant les
droits de l’Homme n’ont pas été respectées, et
ce, bien que le Maroc ait adhéré à divers instru-
ments internationaux établissant ces droits , ce
procès s’est ainsi révélé nul et non avenu», lit-
on également dans la lettre. La descente bruta-
le contre le groupe de Gdeim Izik a eu lieu un
jour seulement après des manifestations paci-
fiques à Dakhla, dans les territoires occupés du
Sahara occidental. Le 28 septembre dernier,
des dizaines de jeunes Sahraouis sont descen-
dus dans les rues pour demander pacifique-
ment la libération du Sahara occidental, et évo-
quer la mémoire de Hassana El Ouali, activiste
des droits de l’Homme et prisonnier politique
sahraoui, décédé en prison en septembre 2014
du fait d’une grave négligence médicale.  

Mme Mogherini a été, ainsi, interpellée au
moment où l’Assemblée générale des Nations-
Unies débat sur le Sahara occidental, et où l’UA
affirme très clairement son soutien à la décolo-
nisation définitive de ce territoire à travers un
référendum.

SAHARA OCCIDENTAL

Le Front Polisario appelle l'UE à placer la question
des droits de l'Homme en ligne de mire 
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